
   

   

VILLE DE SAINT-CHARLES-BORROMÉE 
 

M.R.C. DE JOLIETTE 
 

RÈGLEMENT 2268-2026 
 
Décrétant des dépenses en immobilisations relatives à l’acquisition de terrains à des fins municipales ainsi 
qu’un emprunt de 1 710 000 $ à ces fins 
 
ATTENDU que la Ville de Saint-Charles-Borromée désire se prévaloir du pouvoir prévu au deuxième 
paragraphe du deuxième alinéa à l’article 544 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que le conseil souhaite disposer de crédits afin de saisir des opportunités pour l’acquisition de 
terrains à des fins municipales; 
 
ATTENDU la présentation du projet de règlement, le dépôt de ce dernier et l’avis de motion donné lors de la 
séance du conseil tenue le 2 juin 2026 tel que le requiert la loi; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète et statue ce qui suit : 
 
1. Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en immobilisations par l’acquisition de terrains à des 

fins municipales pour un montant total de 1 710 000 $. 
 
2. Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à emprunter 

une somme n’excédant pas 1 710 000 $ sur une période de vingt (20) ans. 
 

3. Le conseil autorise le trésorier à emprunter temporairement une somme égale au montant total de 
l’emprunt décrété par le présent règlement conditionnellement à l’obtention des approbations requises 
par la loi ainsi qu’à sa promulgation. 

 
4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 

échéances annuelles de l’emprunt pour un montant de 1 710 000 $, il est par le présent règlement 
imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables 
de la Ville, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 

 
5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou 

subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée 
par le présent règlement. 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au 
montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 
6. Le présent règlement entre en vigueur selon les termes de la loi. 
 
 
 

_____________________________   _____________________________ 
Alexis Nantel     Louis-André Garceau, avocat 
Maire      Greffier 

 
 
 
Adopté à la séance du conseil du à compléter 2026. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


